
« L arroseur arrose »
u en Guadeloupe, Ie renvoi relatif a

I la secession du Quebec aurait pu

rappeler une inquietante verite pre-

miere exprimee il y a quelquess annees

par un militaire haitien : « Konstitisyon,

se papye! » (« Les constitutions sont en

papier, mais les baionnettes sont en

acier »). Une version anterieure inspirait

Ie constituant frangais de 1793 : « Un

peuple a toujours Ie droit de revoir, de

reformer et de changer sa Constitution.

Une generation ne peut assujettir a ses

lois les generations futures » (DDHC,

art. 28). Reinserer cesverites premieres

dans 1'histoire recente des relations

tumultueuses entre Ie Canada et Ie

Quebec, c'est poser la question qui, aux

yeux d'un Fran^ais, est la seule vraie et

politiquement adequate : Ie referendum

de 1995 a mobilise plus de 94% des
electeurs quebecois; peu importe qu'ils

aient vote pour ou centre la proposition

qui leur etait soumise, la verite est qu'ils

ont considere que la reponse qu'ils

donnaient eux-memes etait la seule

legitime.

J'imagine Ie renvoi articule par Ie

gouvernement federal comme une

politique preventive indispensable

pour la sauvegarde de 1'unite cana-

dienne : delegitimer Ie referendum pro-

vincial comme mode d'acces a 1'inde-

pendance, en lui opposant la rigidite

constitutionnelle et la force du droit:

en d'autres termes, deplacer Ie debat

du terrain des urnes vers celui des

codes. L'idee n'est pas sotte dans un

systeme federal ou les conflits de lois

sont 1'aboutissement naturel de diver-

gences irremediables d'interpretation

de 1'etendue des competences norma-

tives. Ou Ie juge est appele en fin de

compte a dire Ie dernier mot, comme

« bouche de la Constitution ».

Judicieuse precaution, mais dont

les effets previsibles ne pouvaient etre

que calamiteux pour les agencements

institutionnels d'un systeme politique

dont les observateurs les plus indul-

gents reconnaissent 1'immense fragilite

— que sanctionne depuis quelques
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annees 1'implosion d'un systeme de

partis federaux devenu litteralement

ubuesque : « Le Canada est-il gouver-

nable? »interroge Julien Bauer; «existe-

t-il? »demandions-nous des 1984. Pour Ie

moins, on peut craindre que toute

atteinte portee a un chateau de cartes

en perpetuelle quete de consensus

minimal n'aboutisse a la crise majeure;

et, de meme que 1'intrusion du referen-

dum dans une construction represen-

tative ebranle tout 1'ensemble, 1'appel a

la Cour supreme etait d'une grande

temerite. Car 1'amalgame droit/poli-

tique, inevitable en matiere constitu-

tionnelle, ne gagne rien a etre tisonne

sans precaution. Et si la legitimite de la

Cour sort renforcee de ses arrets en

matiere de protection des droits de la

personne et/ou des minorites, elle ris-

que de s'effilocher quand il lui est

demande d'adopter la posture d'un

constituant de raccroc. D'autant que

c'est un veritable droit de veto que lui

delivrait Ie gouvernement federal. Fort

heureusement, elle a contourne Ie

champ mine sur lequel Ie renvoi la

dirigeait en rendant un avis astucieux,

particulierement sympathique pour Ie

lecteur etranger dont Ie coeur balance

entre les arguments de Quebec et

d'Ottawa.

La Cour accepte son implication

dans la politique institutionnelle par la

reponse qu'elle donne a la question de

competence soulevee par Vamicus cu-

riae; un Fran^ais s'en inquiete avant

d'en reperer les limites implicites.

Chez nous, 1'hostilite seculaire au

controle de constitutionnalite est a ce

point forte qu'il est entre presque

frauduleusement dans la Constitution a

travers un organisme hybride, Ie

Conseil constitutionnel, de nature

juridictionnelle en matiere de con-

tentieux electoral ou referendaire, mais

a fonction normative dans 1'elabora-

tion de la loi ou il dispose d'un droit de

veto exerce sur la base d'un «bloc de

constitutionnalite » dont il a trace lui-

meme les contours. On n'imagine pas

alors doubler ce droit de veto d'une

fonction consultative qui placerait Ie

Conseil a 1'entree et a la sortie de la

chame normative, mettant ainsi en

place «Ie gouvernement» non pas des

juges, mais « de sages » politiquement

labellises exer^ant une fonction con-

sultative non explicitement exclue par

les textes fondateurs, mais sponta-

nement refusee par Ie Conseil quand

elle lui fut proposee en 1961.

Au Canada, on congoit qu'une juri-

diction coloniale subordonnee a West-

minster ait pu etre appelee opportune-

ment a eclairer Ie Comite judiciaire du

Conseil prive en exprimant des

attentes locales eloignees. Depuis

1982, a nos yeux, dans Ie silence de la

« L'arroseur arrose » ... suite page 43
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Constitution, c'est Ie modele etasunien

qui aurait du etre retenu, d'autant plus

qu'en bonne logique juridique les

competences ne se presument pas.

A vrai dire, il importe peu : 1'intel-

ligence de la Cour consiste a utiliser ce

double veto a des fins pedagogiques et

non proprement politiques, pla^ant

alors Ie gouvernement federal, finale-

ment mal inspire, dans la position peu

glorieuse de 1'arroseur arrose ... en

exprimant des verites — juridiques —

premieres sur la suprematie constitu-

tionnelle telles qu'on les imagine dans

un seminaire de faculte de droit

habilement conduit: 1) La Constitution

enonce clairement les conditions dans

lesquelles son amendement est possi-

ble, excluant done par principe toutes

les autres, dont la secession unilate-

rale. Nul n'en doutait. 2) Le droit inter-

national n'a autorite sur Ie droit na-

tional que pour autant que ce dernier

en convient; Etat souverain, Ie Canada

est seul gardien de sa Constitution. Qui

oserait pretendre Ie contraire?

Une fois enoncees ces verites

"patriotardes" propres a rejouir les

auteurs du renvoi, 1'admonestation

tombe de la plume des sages: 1) au

nom du principe democratique, les

Quebecois ne peuvent unilateralement

imposer leur propre loi a la Constitu-

tion canadienne. 2) Mais 1'expression

claire de leur preference pour la

secession legitimerait celle-ci au point

que les autorites dotees du pouvoir

d'amendement constitutionnel se-

raient fort mal venues de ne pas en tenir

compte. 3) C'est done aux acteurs

Vers un droit suite de la page 39

ment dans Ie cadre du droit canadien.

Une fois encore, c'est Ie droit canadien

qui est etabli en cadre de references,

apte a evaluer la liceite de la secession

non seulement en tant que telle, mais

aussi en tant qu'ordre juridique auquel

renverrait (doublement) Ie droit

international. Incontestablement, 1'en-

semble de la reponse apportee par la

Cour a la question deux repose sur une

presentation laudative du droit

canadien, dans la droite ligne de la

presentation idyllique qui en a ete faite

dans Ie cadre de la question un.

Dans cette mesure, on peut con-

clure que la Cour ne repond pas veri-

tablement a la question deux, Ie droit

international n'ayant ete interprete

qu'en vue de renvoyer au droit

politiques qu'il incombre d'integrer la

revendication quebecoise dans Ie

processus de modernisation constitu-

tionnelle. 4) Qu'ils y prennent garde! Si

la communaute internationale n'a rien

a voir dans cette affaire canadienne,

elle pourrait, face a 1 exasperation

quebecoise exprimee par une seces-

sion de facto, accueillir dans ses insti-

tutions ouvertes aux Etats-nations un

Quebec a souverainete contestee : a

cote du droit mais au coeur de la pire

des diatribes politiques imaginable
pour Ie Canada tout entier. La«reponse

claire a une question claire »mettrait la

souverainete du Quebec, mais aussi

par contrecoup du Canada, en situa-

tion d'enjeu politique international

particulierement deplaisante pour

tous. ^

canadien. En meme temps, la Cour

repond implicitement a la question

trois. La Cour ne dit en effet pas

seulement qu'il n'existe pas, en

1 espece, de contradiction entre les

deux ordres juridiques. Elle affirme

qu il ne saurait, logiquement, en

exister, a tout Ie mains sur une ques-

tion de ce type. Ce qui est bien une

maniere d'y repondre, et en meme

temps d'ecarter a 1'avenir tout argu-

ment eventuel fonde sur Ie droit inter-

national pour echapper a 1'emprise de

1'ordre juridique etatique. ^

Reponse paradoxale suite de la page 40

sus qui releve au fond de la revolution.

L'invention extravagante par la Cour

d'une « majorite claire » presentee

comme une exigence juridique alors

qu'elle ne serait susceptible que d'une

evaluation d'ordre politique et qu'il faut

parfois prendre, selon un passage de la

decision, dans un sens qualificatif plutot

que quantitatif (!) n'est certainement pas

de nature a degager une solution. On

peut certes estimer deraisonnable de

vouloir faire evoluer constamment la

souverainete d'un pays au gre de majo-

rites d'autant plus variables qu'elles tien-

nent a mains d'un pour cent de 1'elec-

torat, mais on peut difficilement pre-

tendre brider la majorite d'un peuple qui

s'engage a respecter les minorites. ^
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